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Élus locaux – Précisions sur les modalités de désignation des 
référents déontologues 
 

Complété par l’article 218 de la loi n°2022-217 du 21 février 2022, 
dite « Loi 3DS », l’article L.1111-1-1 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit la possibilité pour tout élu local, 
de consulter un référent déontologue chargé d’apporter tout 
conseil utile au respect des principes déontologiques inscrits 
dans la Charte de l’élu local mentionnée à ce même article L.1111-
1-1.  
 
Le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 détermine à cette fin 
les modalités et les critères de désignation du référent 
déontologue de l'élu local ainsi que les modalités 
d’indemnisation. 
 
Il entrera en vigueur le 1er juin 2023.  
 

 Décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 
 Arrêté du 6 décembre 2022 

 
 
 
Forfait « mobilités durables » – Un décret étend le champ du 
dispositif 
 

L 
es collectivités locales peuvent verser un « forfait mobilités 
durables » destiné à indemniser les agents ayant recours à des 
modes de déplacements durables pour se rendre au travail 
conformément au décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020. 
 
Le décret n°2022-1557 du 13 décembre 2022 modifie le décret du 
9 décembre 2020 pour notamment tenir compte de la publication 
du Code Général de la Fonction Publique.  
 
Les agents de droit privé sont désormais visés par le dispositif du 
« forfait mobilités durables ». 
 
Le décret étend également la prise en charge à d’autres engins de 
déplacement personnels motorisés comme les trottinettes 
électriques, monoroues, gyropodes ou hoverboards. Le recours à 
des services de mobilité partagée (location ou libre-service) ainsi 
qu’aux services d’autopartage de véhicules propres sont 
également éligibles au versement du forfait. 
 
Le décret intègre par ailleurs la possibilité de cumuler le 
versement du « forfait mobilités durables » avec le 
remboursement mensuel des frais de transports publics ou 
d'abonnement à un service public de location de vélos prévus 
par le décret du 21 juin 2010.  
 
De plus, un arrêté du 13 décembre 2022 diminue le nombre de 
jours minimal d’utilisation d’un moyen de transport éligible, qui 
passe de 100 à 30 par an.  
 

- Cet arrêté instaure une modulation du « forfait mobilités 
durables » en fonction du nombre de jours d’utilisation 
d’un moyen de déplacement durable : 

- 100 € lorsque l'utilisation du moyen de transport est 
comprise entre 30 et 59 jours ; 

- 200 € lorsque l'utilisation du moyen de transport est 
comprise entre 60 et 99 jours ;  

- 300 € lorsque l'utilisation du moyen de transport est d'au 
moins 100 jours. 

 
 

 
 
 
 
Les dispositions du décret entrent en vigueur au 1er janvier 2022. 
Les déplacements effectués au titre de l’année 2022 sont donc 
couverts par le dispositif rétroactivement.  
 
 
Pour rappel, le « forfait mobilités durables » est versé l'année 
suivant celle du dépôt de la déclaration par l’agent, effectué au plus 
tard au 31 décembre. Pour les collectivités ayant déjà délibéré pour 
instaurer le « forfait mobilités durables », les modifications 
apportées s’appliquent automatiquement. Il n’est pas nécessaire 
de délibérer à nouveau.  
 

 Décret n°2022-1557 du 13 décembre 2022 
 Arrêté du 13 décembre 2022 

 
 
 
Rémunération – Augmentation du SMIC et hausse du minimum de 
traitement dans la Fonction Publique au 1er janvier 2023 
 

 
Compte tenu du niveau de l'indice mensuel des prix à la 
consommation, le décret n°2022-1608 du 22 décembre 2022 
relève le montant du salaire minimum interprofessionnel de 
croissance (SMIC), à compter du 1er janvier 2023. 
Ainsi, à cette date, le montant du SMIC brut horaire est majoré 
de 1,81 % et est porté à 11,27 euros (au lieu de 11,07 euros) soit 
1 709,28 euros mensuels sur la base de la durée légale de travail 
de 35 heures hebdomadaires (contre 1 678,95 euros depuis le 1er 
août 2022). 
Le minimum garanti est désormais établi à 4,01 euros (au lieu de 
3,94 euros). 
 
Pour tenir compte de cette hausse du SMIC, par décret n°2022-
1615 du 22 décembre 2022, le minimum de traitement dans la 
Fonction Publique prévu à l’article 8 du décret n°85-1148 du 24 
octobre 1985 augmente également à cette date. 
 
À compter du 1er janvier 2023, les fonctionnaires et les agents 
contractuels de droit public occupant un emploi doté d'un indice 
majoré inférieur à 353 percevront le traitement afférent à l'indice 
majoré 353, indice brut 385 (au lieu de IM 352, IB 382). 
 
Le traitement de base indiciaire s'établit ainsi à 1 712,06 euros 
bruts mensuels pour un temps complet (au lieu de 1 707,21 euros). 
 
Cette modification impacte notamment : 

- Pour l'échelle C1 : les sept premiers échelons ; 
- Pour l'échelle C2 : les trois premiers échelons ; 
- Pour le grade d'agent de maitrise : les trois premiers 

échelons. 
 
 

 Décret n° 2022-1608 du 22 décembre 2022  
 Décret n° 2022-1615 du 22 décembre 2022  

 
 
Covid-19 – Retour du jour de carence et fin des modalités 
obligatoires d’isolement et de tests.  
 
Pour rappel, la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de 
financement de la sécurité sociale pour 2023 autorisait les arrêts 
de travail dérogatoires pour congé maladie directement en lien 
avec le COVID-19, jusqu’à une date fixée par un décret et au plus 
tard jusqu’au 31 décembre 2023.  

Actualités statutaires 
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Le décret n° 2023-37 du 27 janvier 2023 relatif aux arrêts de 
travail dérogatoires délivrés aux personnes contaminées par la 
Covid-19 a été publié le 28 janvier.  
 
A compter du 1er février, le décret met un terme à la délivrance 
d’arrêts de travail dérogatoires aux agents se trouvant dans 
l’impossibilité de continuer à travailler, y compris à distance, en cas 
de contamination par le COVID-19. Il met également fin à la 
suspension du jour de carence pour les agents publics 
positifs au COVID-19.  
 
A la même date, l’isolement systématique pour les personnes 
testées positives au COVID-19 et la réalisation d’un test de 
dépistage au 2ème jour de la notification du statut de contact pour 
les personnes contact asymptomatiques ne sont plus requis. Le 
téléservice « contact Covid » de l’assurance maladie, utilisé pour 
l’identification et la prise en charge des personnes testées positives 
et des cas contacts, est également arrêté au 1 er février 

 
 

Mise à disposition – Expérimentation de la mise à disposition de 
fonctionnaires dans le cadre d’un mécénat de compétences 
 
Pour mémoire, aux termes de l’article 209 de la loi n°2021-217 du 
21 février 2022 dite loi « 3DS » et par dérogation à l’article L.512-8 
du Code Général de la Fonction Publique (CGFP), les 
fonctionnaires de l'Etat, des communes de plus de 3 500 habitants, 
des départements, des régions et des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent être mis à 
la disposition de personnes morales relevant des catégories 
mentionnées au a du 1 de l'article 238 bis du code général des 
impôts ainsi que de fondations ou d'associations reconnues 
d'utilité publique, pour la conduite ou la mise en œuvre d'un projet 
répondant aux missions statutaires de la personne morale, de la 
fondation ou de l'association et pour lequel leurs compétences et 
leur expérience professionnelles sont utiles. 
 
Ce dispositif vise donc à permettre, à titre expérimental, pour une 
durée de cinq ans, la mise à disposition de fonctionnaires de l'Etat 
et des collectivités territoriales auprès de certaines personnes 
morales, sous la forme de mécénat de compétences.  
 
Le décret n° 2022-1682 du 27 décembre 2022 fixe les modalités de 
cette mise à disposition dérogatoire. 
 

Ce dispositif expérimental ne doit pas être confondu avec 
la mise à disposition de droit commun prévue aux articles 
L.512-8 et suivants du CGFP. 

 
 Article 209 de la loi n°2021-217 du 21 février 2022 

 Décret n° 2022-1682 du 27 décembre 2022 
 
 
Absence – Modification de la durée de congé de présence 
parentale et du montant de l’allocation journalière  
 

L’article 87 de la loi n° 2022-1616 de financement de la sécurité 
sociale pour 2023 a modifié l’article L.632-2 du Code Général de la 
Fonction Publique relatif à la durée du congé de présence 
parentale. 
 
Le nombre de jours de congé de présence parentale dont peut 
bénéficier un agent public pour un même enfant et en raison d’une 
même pathologie, est au maximum de 310 jours ouvrés au cours 
d’une période de 36 mois. 
 
Lorsque les 310 jours de congés sont atteints avant le terme de la 
période 36 mois, le congé peut désormais être renouvelé une 
fois au titre de la même maladie ou du même handicap ou du fait 
de l'accident dont l'enfant a été victime, pour au maximum 310 
jours ouvrés au cours d'une nouvelle période de 36 mois. 
 

Par ailleurs, suite à la revalorisation du SMIC au 1er janvier, le 
montant de l’allocation journalière de présence parentale a été 
modifié. À compter du 1er janvier 2023, le montant est fixé pour tous 
les bénéficiaires à :  
 
 
 

 62,44 € par jour (au lieu de 58,59 €) ; 
 31,22 € pour une demi-journée (au lieu de 29,30 €). 

 
 Article 87 de la loi n° 2022-1616 de financement de la 

sécurité sociale pour 2023 
 

 
Absence – Actualisation du Code Général de la Fonction Publique 
s’agissant des conditions d’octroi du congé de proche aidant et 
modification du montant de l’allocation journalière 
 
L’article 88 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2023 
a supprimé la condition de « particulière gravité » du handicap ou 
de la perte d’autonomie de la personne aidée prévue à l’article 
L.634-1 du Code Général de la Fonction Publique s’agissant de 
l’octroi du congé de proche aidant aux agents publics. 
 
Cette suppression avait initialement été prévue par la loi n° 2021-
1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 
pour 2022 à compter du 1er juillet 2022. Cependant, cette loi n’avait 
pas tenu compte de l’entrée en vigueur du Code Général de la 
Fonction Publique et avait uniquement modifié l’article 57 10° de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 
 
 
Par ailleurs, suite à la revalorisation du SMIC au 1er janvier, le 
montant de l’allocation journalière de proche aidant a été 
modifié. À compter du 1er janvier 2023, le montant est fixé pour tous 
les bénéficiaires à :  
 

 62,44 € par jour (au lieu de 58,59 €) ; 
 31,22 € pour une demi-journée (au lieu de 29,30 €). 

 

 Article 88 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2023 

 
Cumul d’activités – Expérimentation de la possibilité pour un agent 
public d'exercer à titre accessoire une activité lucrative de conduite 
d'un véhicule affecté aux services de transport scolaire ou 
assimilés 
 

Pour rappel, les régions, ou le cas échéant les collectivités ou leurs 
groupements auxquels les régions ont délégué cette compétence, 
sont responsables de l'organisation des services de transport 
scolaire. Ces services sont exécutés soit en régie, soit par une 
entreprise de transport de personnes ayant passé à cet effet une 
convention avec l'autorité organisatrice. 
 
Afin de pallier les difficultés de recrutement de conducteurs 
dans ce domaine, a été identifiée la possibilité de permettre aux 
agents publics de cumuler leur emploi public avec l'activité 
accessoire lucrative de conduite d'un véhicule affecté aux 
services de transport scolaire ou assimilé. 
 
Le décret n°2022-1695 du 27 décembre 2022 pris en application 
des articles L. 123-7 et L. 123-10 du Code Général de la Fonction 
Publique, ouvre la possibilité aux agents des trois versants de 
la fonction publique de cumuler un emploi public avec 
l'activité accessoire lucrative de conduite d'un véhicule 
affecté aux services de transport scolaire ou assimilés. 
 
Ainsi, à titre expérimental, pour une durée de trois ans, les 
fonctionnaires et agents publics soumis au Code Général de la 
Fonction Publique (CGFP) peuvent être autorisés par l'autorité 
hiérarchique dont ils relèvent à exercer l'activité accessoire 
lucrative de conduite d'un véhicule de transport de personnes 
affecté aux services de transport scolaire ou assimilés mentionnés 
à l'article R. 3111-5 du code des transports (services publics à la 
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demande organisés en faveur des élèves et étudiants handicapés 
en vue de leurs déplacements vers les établissements scolaires ou 
universitaires). 
 
 
 
L'employeur public qui a autorisé le cumul fait connaître à 
l'organisme de transport au bénéfice duquel l'agent public exerce 
cette activité accessoire les informations permettant de s'assurer 
que l'agent exerce cette activité dans le respect des règles de 
temps de travail, de conduite, de pause et de repos qui lui sont 
applicables. 
 
A noter : le décret constitue un dispositif complémentaire au décret 
n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques 
dans la Fonction Publique qu'il ne modifie pas.  
 

 Décret n°2022-1695 du 27 décembre 2022 
 
 
Recrutement – Obligation de publicité des emplois vacants sur un 
espace numérique commun aux trois fonctions publiques 
 

Pour rappel, le décret n° 2022-598 du 20 avril 2022 a modifié le 
décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018 relatif à l'obligation de 
publicité des emplois vacants sur un espace numérique commun 
aux trois fonctions publiques. 
 
La circulaire du 27 décembre 2022 relative à l’obligation de 
publicité des emplois vacants sur un espace numérique commun 
aux trois fonctions publiques précise les modalités de mise en 
œuvre de cette obligation. Elle remplace la circulaire du 3 avril 
2019 ayant le même objet. 
 

 Circulaire du 27 décembre 2022 
 
 
Seuil d'affiliation à la CNRACL – Modification du fondement pour 
les professeurs territoriaux d’enseignement artistique (PEA) et les 
assistants territoriaux d’enseignement artistique (AEA) 
 

Pour rappel, l’article L.613-5 du CGFP impose que le seuil 
d’affiliation à la CNRACL des fonctionnaires territoriaux nommés 
dans un ou plusieurs emplois à temps non complet soit fixé par le 
pouvoir règlementaire. 
 
Le décret n° 2022-244 du 25 février 2022 a fixé à 28 heures le 
nombre minimal d’heures de travail mentionné à l’article L.613-5 du 
CGFP (80 % d’un temps complet).  
 
Les professeurs territoriaux d’enseignement artistique (PEA) régis 
par le décret n° 91-857 du 2 septembre 1991 et les assistants 
territoriaux d’enseignement artistique (AEA) régis par le décret n° 
2012-437 du 29 mars 2012 disposent d’une durée hebdomadaire 
de travail, respectivement fixée à 16 et 20 heures, dérogeant ainsi 
à la durée hebdomadaire de travail des fonctionnaires territoriaux 
(35 heures). 
 
Le décret n°2022-1707 du 29 décembre 2022 maintient les seuils 
d’affiliation existants précédemment prévus par le conseil 
d’administration de la CNRACL. Le seuil d’affiliation à la CNRACL 
des PEA et AEA nommés dans un ou plusieurs emplois à temps 
non complet est ainsi fixé respectivement à 12 et 15 heures. En 
deçà de ces seuils, ces fonctionnaires demeurent affiliés au régime 
général de sécurité sociale. 
 
Le décret entre en vigueur de façon rétroactive au 1er mars 2022. 
 

 Décret n°2022-1707 du 29 décembre 2022 
 
 
 
 
 

Elections professionnelles – Répartition des sièges au Conseil 
Supérieur de la Fonction Publique Territoriale 
 
Suite aux élections professionnelles qui se sont déroulées le 8 
décembre dernier, les sièges du Conseil Supérieur de la 
Fonction Publique Territoriale attribués aux organisations 
syndicales de fonctionnaires territoriaux sont répartis ainsi qu'il 
suit : 
 

- Fédération CGT des services publics : 7 sièges ; 
- Fédération Interco-CFDT : 5 sièges ; 
- Fédération des personnels des services publics et des 

services de santé Force Ouvrière : 4 sièges ; 
- Fédération nationale UNSA-Territoriaux : 2 sièges ; 
- Fédération autonome de la fonction publique territoriale : 1 

siège ; 
- Fédération syndicale unitaire de la Territoriale : 1 siège. 

 

 Arrêté du 2 janvier 2023 
 
Concours – Modification des épreuves de la filière médico-sociale 
 

Le décret n° 2023-6 du 4 janvier 2023 modifie les modalités 
d'organisation de certains concours de la filière médico-
sociale pour les cadres d’emplois des assistants territoriaux socio-
éducatifs, des éducateurs territoriaux de jeunes enfants, des 
cadres territoriaux de santé paramédicaux et des infirmiers 
territoriaux en soins généraux. 
 
Ce décret a pour objet d’harmoniser l’ensemble des épreuves 
des concours sur titre de cette filière en supprimant les épreuves 
écrites d’admissibilité quand elles subsistent et en alignant la durée 
de l’épreuve orale d’admission sur une durée de 25 minutes. 
 
Ces dispositions entrent en vigueur à compter des prochaines 
sessions des concours et examen concernés. Ainsi, les 
opérations ouvertes avant l’entrée en vigueur du décret se 
poursuivent jusqu'à leur terme, dans les conditions fixées par 
l'arrêté d'ouverture. 
 

 Décret n° 2023-6 du 4 janvier 2023 
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LES CHIFFRES DE LA PAIE,  
ce qui change au 1er janvier 2023 
 

 Rémunération 
SMIC 

 

 
Date d’effet 

01/08/2022 01/01/2023 

SMIC horaire 
brut 

11,07 € 11,27 € 

SMIC mensuel 
brut 

1 678,95 € 1 709,28 € 

Minimum 
garanti 

3,94 € 4,01 € 

 
Minimum de traitement 

 

 
Date d’effet 

01/05/2022 01/01/2023 

Indice brut 382 385 

Indice majoré 352 353 

Montant mensuel brut 
(pour un temps complet) 1 707,20 € 1 712,05 € 

 
Plafond de la Sécurité Sociale 

 

Au 1er janvier 2023, la valeur du plafond de la Sécurité sociale est 
augmentée. 
 

 
Date d’effet 

01/01/2022 01/01/2023 

Annuel 41 136 € 43 992 € 

Trimestriel 10 284 € 10 998 € 

Mensuel 3 428 € 3 666 € 

Quinzaine 1 714 € 1 833 € 

Hebdomadaire 791 € 846 € 

Jour 189 € 202 € 

Heure 26 € 27 € 

 
Apprentissage : Majoration de la cotisation CNFPT au 1er janvier 

2023 
 
Depuis le 1er janvier 2022, toutes les collectivités et établissements 
publics redevables de la cotisation obligatoire CNFPT, versent une 
majoration de cotisation instituée au titre du financement de la 
formation des apprentis du secteur public.  
Cette cotisation, assise sur la masse des rémunérations versées aux 
agents, ne peut excéder 0,1 % de la masse salariale.  
 
Au 1er janvier 2022, le taux de cette cotisation avait été fixé à 0,05 %. 
 
Au 1er janvier 2023, le taux de cette cotisation est porté à 0,1 %. 
 

 Délibération n° 2022-128 du conseil d’administration du 
CNFPT 

 Information URSSAF 
 

Forfait télétravail 
 
À compter du 1er janvier 2023, le montant du forfait télétravail est fixé 
à 2,88 euros par journée de télétravail effectuée (contre 2,5 euros 

auparavant), dans la limite de 253,44 euros par an (contre 220 
euros). 
Réévaluation annuelle du montant de l’indemnité compensatrice 

de la hausse de la CSG  
 

Un décret en date du 18 décembre 2020 a modifié les modalités de 
réévaluation de l’IC CSG, et instauré une réévaluation systématique 
annuelle au 1er janvier de chaque année. Pour rappel, le principe est 
que si la rémunération brute de l’agent a évolué entre l'année 
civile écoulée et la précédente, le montant de l'indemnité est 
réévalué proportionnellement à cette évolution. 

 

 Eléments accessoires à la rémunération 
 

Avantages en nature - Nourriture 
 
Au 1er janvier 2023, l’avantage en nature nourriture s’élève à 
10,40€ (contre 10 € en 2022), soit 5,20 € par repas (contre 5 € en 
en 2022). 
 
Pour les salariés nourris en cantine, restaurant d’entreprise ou 
interentreprises, l’avantage en nature peut être négligé lorsque la 
participation est au moins égale à 50% de l’avantage en nature 
repas, soit 2,60 € en 2023. 
 

Avantages en nature – Logement 
 
Lorsque l’employeur fournit le logement à son salarié, cet avantage est 
fixé sur la base d’une évaluation forfaitaire mensuelle selon un barème 
intégrant les avantages accessoires (eau, gaz, électricité, chauffage, 
garage). 
 

Rémunération 
brute mensuelle 

Pour une pièce 
Par pièces principales 
(si plusieurs pièces) 

Inférieure à  

1 833,00 € 
75,40 € 40,40 € 

De 1 833,00 € à     
2 199,59 € 

88,00 € 56,50 € 

De 2 199,60 € à     
2 566,19 € 

100,40 € 75,40 € 

De 2 566,20 € à     
3 299,39 € 

113,00 € 94,10 € 

De 3 299,40 € à     
4 032,59 € 

138,40 € 119,30 € 

De 4 032,60 € à     
4 765,79 € 

163,30 € 144,10 € 

De 4 765,80 € à     
5 498,99 € 

188,60 € 175,70 € 

Supérieure ou 
égale à 5 499,00 € 

213,50 € 200,90 € 

 
Titres restaurant – exonération de cotisations de Sécurité Sociale 
 
La cotisation patronale au financement de l’acquisition des titres 
restaurant est exonérée de cotisations sociales si deux 
conditions cumulatives sont réunies, à savoir : 
 

- être comprise entre 50 et 60 % de la valeur nominative du 
titre, 

- ne pas excéder 6,50 € pour l’année 2023. 
 

La valeur du titre-restaurant ouvrant droit à l’exonération 
maximale est comprise entre 10,83 € et 13 €. 
 

Taux de cotisation – Accident du travail (Régime Général) 
 
Pour les employeurs de moins de 20 agents, le taux de cotisation 
des accidents du travail est porté à 1,81 %, par un arrêté du 26 
décembre 2022.  
 
Pour les autres, le taux est notifié chaque début d’année par la 
CARSAT.  
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QUESTION ECRITE 

Autorisation d’absence pour motif syndical et 
conditions de refus 
 

Question :  
Dans quel cas un employeur territorial peut-il refuser une 
autorisation d'absence à un représentant syndical ? 
 

Réponse :  
Les articles L. 214-3 et L. 214-4 du Code Général de la Fonction 
Publique (CGFP) prévoient que les représentants syndicaux 
bénéficient d'autorisations d'absence et de décharges 
d'activité de service pour exercer leur activité. Selon le cas, les 
autorisations d'absence sont accordées de droit ou sous réserve 
des nécessités du service.  
 

L'article 18 du décret n° 85-397 du 3 avril 1985 relatif à l'exercice 
du droit syndical dans la Fonction Publique Territoriale fixe la liste 
des autorisations d'absence accordées de droit : il s'agit des 
autorisations accordées aux représentants syndicaux appelés à 
siéger dans un certain nombre d'organismes consultatifs ou bien 
à participer à des réunions de travail ou à des négociations.  
 

En revanche, les autorisations d'absence mentionnées aux 
articles 16 et 17 du même décret sont accordées sous réserve 
des nécessités du service. Elles sont destinées aux 
représentants des organisations syndicales mandatés pour 
assister aux congrès syndicaux ainsi qu'aux réunions de leurs 
organismes directeurs, dont ils sont membres élus ou pour 
lesquels ils sont nommément désignés.  
 

Sur la demande de l'agent justifiant d'une convocation à une 
réunion syndicale et présentée à l'avance dans un délai 
raisonnable, l'autorité territoriale doit, dans la limite du contingent 
applicable, accorder cette autorisation en l'absence d'un motif s'y 
opposant tiré des nécessités du service, qui ne saurait être utilisé 
pour faire obstacle à l'exercice de la liberté syndicale, laquelle 
constitue une liberté fondamentale (CE, 19 février 2009, 324864 ; 
CE, 18 août 2011, 351883).  
 

Seules des raisons objectives et propres à chaque situation 
peuvent être invoquées pour justifier qu'il ne soit pas fait droit à 
la demande d'un agent.  
Ainsi, le refus tiré des nécessités de service peut être en relation 
avec le nombre élevé des autorisations demandées et les 
dysfonctionnements qui en résultent (CE, 19 février 2009, 324864), 
ou résulter de ce que le service aurait été dans l'impossibilité de 
fonctionner compte tenu des congés annuels accordés aux 
autres agents ou du champ de compétence des agents restés 
présents (CAA Bordeaux, 20 décembre 2005, 02BX01428).  
 

S'agissant des décharges d'activité de service, l'article 20 du 
décret du 3 avril 1985 prévoit que si la désignation d'un agent est 
incompatible avec la bonne marche du service, l'autorité 
territoriale motive son refus et invite l'organisation syndicale à 
porter son choix sur un autre agent. L'autorité territoriale peut 
donc légalement refuser une décharge d'activité sollicitée pour 
l'exercice du droit syndical, ou n'accueillir que partiellement la 
demande dont elle est saisie par un syndicat, lorsque la demande 
se heurte à des nécessités de service (CAA Lyon, 30 juin 2020, 
18LY02579).  
 

Le refus opposé au titre des nécessités de service doit faire 
l'objet d'une motivation de l'administration dans les conditions 
prévues par l'article L. 211-5 du code des relations entre le public 
et l'administration, qui prévoit que la motivation doit être écrite et 
comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui 
constituent le fondement de la décision (CE, 8 mars 1996, n° 
150786).  
 

Un agent peut cumuler les autorisations d'absence relevant 
des articles 16 (dans la limite de 20 jours), 17 et 18 du décret du 
3 avril 1985. De plus, les décharges d'activité peuvent être totales 
ou partielles. Il est en conséquence possible qu'un agent 
consacre tout ou partie de son temps à l'exercice d'une activité 
syndicale. En tout état de cause, sauf lorsqu'elle est de droit, 
l'autorité territoriale a la possibilité de s'opposer à une 
demande d'autorisation d'absence ou de décharge d'activité 
si celle-ci ne permet pas d'assurer la continuité du service.  
 

Question écrite n° 02036 publiée au JO Sénat, 15/12/2022  
 

 
 
 
 

Démission – La volonté de l’agent doit être claire et non 
équivoque 
 

Recrutée en contrat à durée indéterminée, une assistante familiale 
informe son employeur qu'elle ne peut plus accueillir d’enfants en 
raison de l'hébergement d'un parent âgé à son domicile. Elle est 
alors regardée par celui-ci comme démissionnaire. Après le rejet 
par son employeur d'une demande indemnitaire, elle demande au 
juge la réparation du préjudice consécutif à ce qu'elle regarde 
comme une éviction illégale. 
 
Le juge administratif rappelle qu'un agent ne peut être considéré 
comme démissionnaire que s’il manifeste une volonté non 
équivoque de mettre fin à la relation de travail, entendue 
comme sa volonté de quitter son employeur. 
 

Il est fait droit aux conclusions de l’agente, dès lors qu'elle ne 
pouvait pas être regardée comme ayant manifesté sa volonté non 
équivoque de quitter son employeur. 
 

  CAA Nantes, 31 mai 2022, n° 21NT01066 
 
Droits – L’autorisation d’allaitement ne constitue pas un droit 
pour les agents 
Après avoir donné naissance à son premier enfant et dans la 
perspective de la reprise de son travail, une secrétaire 
administrative a demandé à son employeur l’autorisation de 
bénéficier de deux « pauses allaitement » quotidiennes, d’une 
demi-heure chacune. Son responsable lui a accordé le bénéfice de 
ces pauses afin qu’elle puisse recueillir son lait dans son bureau. 
L’agente a, par la suite, demandé le renouvellement de cette 
autorisation qui lui a été refusé. 
 

Cette dernière conteste cette décision au nom du principe général 
du droit à l’allaitement pendant les heures de travail. 
 

Cependant, pour le juge administratif, un tel principe n’existe pas. 
De plus, le refus d’accorder le bénéfice d’une pause allaitement 
constitue une mesure d’ordre intérieur insusceptible de 
recours puisqu’il ne porte aucune atteinte à ses droits statutaires 
et à ses droits et libertés fondamentaux. 
 

 CAA Nancy, 19 mai 2022, n° 20NC03741 
 
Cessation de fonctions – Le non-renouvellement d’un CDD 
doit être justifié 
Une commune avait choisi de recruter par un contrat à durée 
déterminée un agent d’animation. Son contrat a été renouvelé à 
plusieurs reprises pendant deux ans jusqu’à ce que l’intéressée 
soit informée que son engagement en cours ne serait pas 
renouvelé. 
 

Le juge administratif rappelle qu’un agent public, recruté en CDD, 
ne bénéficie pas d’un droit au renouvellement de son contrat. 
Toutefois, l’employeur public doit justifier le non-renouvellement 
sur  un motif tiré de l’intérêt du service. Un tel motif s’apprécie 
au regard des besoins du service ou de considérations tenant 
à la personne de l’agent contractuel, dont la manière de servir ne 
donne pas satisfaction. 
 

Or en l’espèce, aucun élément n’a permis d’établir que l’agent ne 
donnait pas satisfaction dans sa manière de servir. 
 

En outre, dans l’attente du recrutement d’un titulaire et en 
remplacement de l’intéressée, la commune avait recruté un autre 
contractuel. Mais pour le juge, cela ne constitue pas non-plus un 
motif d’intérêt du service même si la collectivité a considéré que le 
diplôme détenu par cet agent était plus adapté au poste. 
 

Le juge administratif annule donc la décision par laquelle la 
commune a décidé de ne pas renouveler le contrat de l’agente. 
 

 CAA Lyon, 19 avril 2022, n° 19LY04472 
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Les allocations chômage 
 

Les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics administratifs sont, 
par principe, en auto-assurance s’agissant 
du risque chômage.  
 

Cela signifie qu’ils assurent eux-mêmes le 
versement des allocations d’aide au retour à 
l’emploi (ARE) et indemnisent sur leurs 
fonds propres les agents involontairement 
privés d'emploi (articles L.5424-1 et L.5424-
2 code du travail).  
 

Aucune contribution n'est donc versée au 
régime d'assurance chômage sur les 
rémunérations de ces agents.  
 
Auto-assurance et convention avec 
l’Unédic 
 

Pour les fonctionnaires, les collectivités sont 
obligatoirement en auto-assurance.  
Cependant, pour les agents contractuels de 
droit privé et de droit public, les collectivités 
peuvent adhérer au régime d’assurance 
chômage en conventionnant avec l’Unédic. 
 

L'adhésion au régime d’assurance 
chômage permet à la collectivité ou à 
l'établissement public, moyennant le 
versement de contributions, de se 
décharger de l'indemnisation de ses 
anciens agents contractuels 
involontairement privés d'emploi : l'examen 
des droits et la charge financière des 
allocations chômage sont alors assurés par 
le régime d'assurance chômage (agences 
Pôle Emploi). 
 
La règlementation d’assurance 
chômage 
 

Le décret n°2019-797 du 26 juillet 2019 fixe 
actuellement les mesures d’application de 
l’indemnisation des travailleurs privés 
d’emploi du secteur privé.  
 

Le décret n° 2020-741 du 16 juin 2020 crée 
une règle d’articulation entre les règles 
spécifiques du secteur public prévues et 
la réglementation d’assurance chômage.  
 

Les règles spécifiques s’appliquent par 
priorité à la règlementation générale 
et celle-ci s’applique sous réserve 

qu’elle ne soit pas contraire aux 
premières. 
 

Ainsi, les règles de versement des ARE sont, 
pour leur majorité, identiques entre les 
agents publics et privés. 
 

Pour pouvoir bénéficier d'allocations 
chômage, les agents territoriaux doivent 
justifier de certaines conditions. 
 

La privation involontaire d'emploi ou 
assimilée ou la rupture conventionnelle 
 

Ces situations recouvrent des cas variés, 
parmi lesquels figurent notamment : 

- le licenciement pour insuffisance 
professionnelle ; 

- le licenciement ou la radiation 
d’office des cadres pour un motif 
disciplinaire (révocation, mise à la 
retraite d’office) ; 

- le licenciement pour inaptitude 
physique ; 

- la retraite pour invalidité ; 
- la démission pour motif légitime 

(suivre le conjoint…) ; 
- le non-renouvellement du contrat de 

travail à l’initiative de l’employeur ; 
- le non-renouvellement du contrat de 

travail à l’initiative de l’agent pour 
motif légitime lié à des 
considérations d'ordre personnel ou 
à une modification substantielle du 
contrat non justifiée par 
l'employeur… 

 

Le licenciement pour abandon de 
poste ne constitue pas une perte 
involontaire d’emploi. 

 

Dans le respect des règles prévues par le 
décret du 16 juin 2020, l’employeur public est 
compétent pour apprécier la situation de 
perte involontaire d’emploi. 
 
Remplir les conditions générales 
d'admission 
 

Pour prétendre au versement des ARE, 
l’agent doit être apte physiquement à 
l’exercice d’un emploi.  
 

Il doit être à la recherche d’un emploi et 
donc être inscrit à Pôle emploi et 
accomplir des actes positifs et répétés en 
vue de retrouver un emploi, de créer ou de 
reprendre une entreprise. 
 

L’agent ne doit ni être à la retraite, ni pouvoir 
bénéficier d’une retraite à taux plein. 
 
Justifier d'une certaine durée 
d'affiliation 
 

L’agent doit avoir travaillé une certaine 
durée (130 jours travaillés ou 910 heures) 
pour prétendre au versement des ARE.  
 

Cette durée d'affiliation peut 
comprendre à la fois les périodes de 

lien avec l'employeur public et, le cas 
échéant, les périodes effectuées en tant que 
salarié d'un employeur affilié au régime 
d'assurance chômage. 
 
La durée d’indemnisation 
 

La durée d’indemnisation minimale est de 
six mois. La durée maximale 
d’indemnisation dépend de l’âge de l’agent 
à la date de fin de relation de travail.  
 

Âge de l’agent à la 
fin de la relation de 

travail 

Durée maximale 
d’indemnisation 

Moins de 53 ans 
730 jours 

calendaires         
(2 ans) 

Au moins 53 ans et 
moins de 55 ans 

913 jours 
calendaires       

(2,5 ans) 

55 ans et plus 
1 095 jours 
calendaires        

(3 ans) 
 

Des différés d’indemnisation notamment pour 
congés annuels peuvent être appliqués et 
décaler la date de départ de l’indemnisation. 
 

Le montant des allocations 
 

Le montant des ARE est calculé à partir des 
rémunérations perçues sur les 24 (pour les 
personnes âgées de moins de 53 ans) ou 36 
derniers mois (pour les personnes âgées de 
53 et plus) avant la fin de relation de travail. 
 

Certaines périodes au cours desquelles une 
rémunération réduite a été perçue (maladie, 
maternité, mi-temps thérapeutique, temps 
partiel pour élever un enfant…) font l'objet 
d'une reconstitution : un salaire moyen 
correspondant à ce qui aurait été versé 
normalement est pris en compte. 
 

À partir de ces rémunérations, un salaire 
journalier de référence est déterminé 
(SJR).  
 

Le montant de l’ARE journalière est le résultat 
le plus élevé entre : 

- 57 % du SJR ; 
- et 40,4 % du SJR + 12,47 € (partie 

fixe dont le montant évolue chaque 
année et est proratisé en fonction du 
temps de travail). 

 

Le montant de l’ARE ne peut être inférieur 
à un montant minimal (30,42 € depuis le 
01/07/2022) proratisé en fonction du temps 
de travail.  
 

Le montant de l’ARE ne peut pas dépasser 
75 % du SJR. 
 

Des retenues au titre de la CSG et 
la CRDS sont effectuées lorsque le 
montant de l’ARE brute est supérieur 

ou égal au SMIC journalier (57 € au 
01/01/2023). 
 

Gestion des agents indemnisés 
 

Seuls les agents de Pôle emploi peuvent 
contrôler la recherche d'emploi d'un 
allocataire de l'ARE. Les modalités de 
contrôle et de sanction des allocataires en 
cours d'indemnisation sont ainsi communes à 
tous les demandeurs d'emploi (QE n°23714, 
JO Sénat du 23/09/2021). 
 

Nouvelle règlementation 
 

Le décret du 26 juillet 2019 fixe les règles 
actuelles de l'assurance-chômage 
initialement jusqu'au 1er novembre 2022. 
 

Pour laisser le temps de négocier la 
prochaine règlementation, la loi n° 2022-1598 
du 21 décembre 2022 autorise le 
gouvernement à prolonger les règles 
actuelles jusqu'à une date fixée par décret, 
et au plus tard jusqu'au 31 décembre 2023. 
 

Le décret n° 2022-1374 du 29 
octobre 2022 prolonge ces règles 

jusqu’au 31 janvier 2023. 
 

Cette loi autorise également le gouvernement 
à intégrer, par décret, une nouvelle réforme 
visant à moduler la durée d'indemnisation 
des chômeurs en fonction de l'état du 
marché du travail. 

FOCUS 
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 Les agents publics déclarés inaptes et licenciés ou mis à la retraite d’office, ont-ils 
droit aux allocations chômage ? 

 

Réponse : OUI 
 

L’article 2 du décret n° 2020-741 du 16 juin 2021 considère que le licenciement pour inaptitude physique ou la mise à la retraite 
pour invalidité  constitue bien une perte involontaire d’emploi qui permet d’ouvrir un droit aux allocations chômage, sous 
réserve de remplir toutes les conditions d’ouverture de droit, notamment l’inscription comme demandeur d’emploi. 
 

En cas d’incertitude ou de contestation sur la justification de cette condition, il appartient au Préfet du département de statuer 
sur l’aptitude physique de l’intéressé (article R.5426-1 du code du travail). 
 

Dans un arrêt du 16 juin 2021 (n° 437800), le Conseil d'État a rappelé la nécessité de satisfaire à la condition d’aptitude 
physique pour bénéficier des allocations chômage. Cependant, il n’appartient pas à l’ancien employeur public de 
l’apprécier même sur la base d’un avis du conseil médical concluant à l’inaptitude totale et définitive à toutes fonctions. Seul 
le préfet saisi, le cas échéant, par l’ancien employeur est compétent pour le faire. 
 

IMPORTANT : L’inaptitude physique déclarée en vertu de la règlementation applicable dans la Fonction Publique 
n’entraine pas nécessairement une inaptitude physique au sens de la règlementation d’assurance chômage. 

 
 

 L’agent public radié des cadres ou licencié qui perçoit une pension de retraite pour invalidité 
peut-il percevoir les allocations chômage ? 

 

Réponse : OUI. 
 

Certains demandeurs d’emploi perçoivent un avantage vieillesse lorsqu’ils ne remplissent pas les conditions requises pour 
obtenir une pension de vieillesse au taux plein (article 18 § 1er du règlement d’assurance chômage annexé au décret n°2019-
797 du 26 juillet 2019). Cela peut notamment être le cas en cas de mise à la retraite d’office (pension d’invalidité de la CNRACL 
par exemple). 
 

Dans ce cas, et dès lors qu’ils remplissent les conditions d’attribution pour bénéficier des allocations d’aide au retour à l’emploi 
(ARE ou allocation chômage), notamment la condition relative à l’âge, les demandeurs d’emplois peuvent cumuler 
partiellement leur allocation avec leur avantage de vieillesse, dont le montant est pris en compte pour le versement de 
l’ARE. 
 

Les modalités sont les suivantes : 
 

Âge du demandeur d’emploi Modalités de cumul de l’avantage vieillesse avec l’ARE 
Moins de 50 ans Cumul intégral 

Au moins 50 ans et moins de 55 ans ARE diminuée de 25 % de l’avantage vieillesse 
Au moins 55 ans et moins de 60 ans ARE diminuée de 50 % de l’avantage vieillesse 

60 ans et plus ARE diminuée de 75 % de l’avantage vieillesse 
 

Dans tous les cas, le montant de l’allocation journalière, résultant de l’application des règles de cumul, ne peut être inférieur à 
celui de l’allocation minimale (30,42 € depuis le 01/07/2022) proratisé en fonction du temps de travail. 

 
 

 Qui verse les allocations chômage s’agissant d’un fonctionnaire intercommunal ? 
 

Réponse :  
 

Pour déterminer à quel employeur revient la charge de l’indemnisation, il convient de comparer les différents emplois détenus 
par l’agent au cours de la période de référence affiliation (24 ou 36 mois en fonction de l’âge du demandeur) qui permet de 
vérifier la condition d’affiliation (durée de travail suffisante pour ouvrir droit aux ARE).  
 

Les activités prises en compte dont le temps de travail est inférieur à 17,5 heures sont proratisées en fonction de la durée 
hebdomadaire et la durée légale de travail (article R.5424-4 du code du travail). Les activités d’au moins 17,5 heures sont 
prises en compte dans leur intégralité au même titre que celles exercées à temps complet.  
 

L’indemnisation revient à l’employeur qui détient la période d'affiliation la plus longue. Si les durées sont identiques, 
l’indemnisation est alors partagée entre les employeurs publics. 

 
 

 L’employeur est-il tenu de fournir une attestation employeur à destination de Pôle emploi ? 
 

Réponse : OUI 
 

L'attestation Pôle emploi est un document remis par l'employeur à l’agent à la fin de sa relation de travail (articles R.1234-9 à 
R.1234-12  et R.1238-7 du code du travail). Elle doit être remise quel que soit le motif de la rupture (démission, licenciement...) 
et quel que soit le statut de l’agent (fonctionnaire, agent contractuel, apprenti, salarié). 
 

C’est ce document qui permet à Pôle emploi d’examiner les droits aux allocations chômage et, le cas échéant, de renvoyer 
vers l’ancien employeur public pour verser les droits. 
 

L’attestation est également transmise à Pôle emploi. Pour les employeurs de 11 salariés et plus, cette transmission se fait 
exclusivement par voie électronique (soit par le logiciel de paie, soit par l’ « Espace employeur » sur pole-emploi.fr). 

Foire aux questions 

 
 


